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Nous,MARÉCHAL DÉ FRANCE, CHEf DE L'ETAT FRANÇAIS, 
Le conseil ,qes ministres ent~du; 

DECRETONS: 
AJmCLE PREMIER. ~ Les g,esttons de fait afférentes 

.' aux oomptes coloniaux dont l'ap\lrement n'est pas 
. effectllé par la oour des comptes sont. déférées direc­

tement à celle-ci et jugées par elle. Dans ce cas, les 
oomptes du comptable patent depuis le début, de la 
gestion de fait semnt transmis d'office à la cour des 
comptes. . 

AIl.T. 2.' -~ Le présent décret, qtii sera applicable à 
partir de l'exercice 1941, sera publié auJol/mal officiel 
etéxécuté 'comme. loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, 'le 8 janvier 1'942. 
. PH1LlPPE PETAIN.. 

Par le Maréchal de France, Chef de l'Etat Français; 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Amiral PLATON. 

Le, ministre secrétaire d'Etat 
.11 l'économie nationale et aux financës: 

Yves BOUTHILLIER. 

. c.<>n ••n d'Etal 

Lol du 17 ÎUÎn 1942. 

Nous, MARÉCHAL DE FRANCE, CHE!' DE L'ETAT FRANÇAIS, 

Après ~vis du eonseil d'Etat; 

. Le conseil des ministres entendu; 


DECRETONS: 

ARTICLE PREMIER. - Les articles 12 et 13 de la loi 
du Hi décembre 1940 sont complétés par les disposi­
tions suivantes: . 

« Art. 12 (dernier alinéa). - Toutefois, lestitu­
laires dés quatre postes de conseiller d'Etat créés par 
les lois des 22 août 1941 et 18 mai 1942 ne peuvent 
être réintégrés que lors de la première vacance s!lrve­
nant dans les postes' créés :par les lois précité~s. 

({ Art. 13 (dernier alinéa). :- Toulefois, les titu­
laires. (jes quatre postes de conseiller d'Etat. créés par 
les lois des 22 août 1941 et 18 mai 1942 à l'expiration 
du temps passé en disponibilité ne peuvent être réin­
tégrés que lors d'une des vacances survenant dans les 
postes créés par les lois précitées ». 

ART.. 2. L'artiete 29 (1 er alinéa) de la loi du 
18 décembre 1940, modifié par la loi du 1.roctobre 
1941, les articles 26, 30, 31, 32, 34 (1er et dernier 
alinéa) 35 (dernier alinéa) de la loi du 18 décembre 
1940 sont ·remplacés par les dispositions suivantes: 

«Art. 26. -' Le conseil d'Etat en assemblée géné, . 
raIe ne peut délibérer que si vingt-quatre de ses 
membres ayant 'au moins le grade de conseiller en 
service .ordinaire sont présents. En cas de partage, 
la, v.oix du président est prépondérante ». 

" Art. 29 (1er alinéa). - La section du çontentieux 
est composée d'un président et de seize oonseillers 
d'Etat en service ordinaire; elle peut être oomplétée 
par des conseillers pris <lans la seçtion de législatkm 
et les sections administratives auxqùe1les ils continuent 
d'appartenir. et qui spnt désignés par le vice-président 
du cons.eil d'Etat, délibérant avec les présidents de 
section ». 

« Art. 30. - La section du oontentieux est juge 
de toutes les affaires qùi relèvent .de la juridiction 

. . . " j
contentieuse du conseil d'Etat. Elle est divisée en 
sous-sections qui· dirigent l'instruction, / préparent le 
rapport des affaires et' peuvent 'en outre, sous réserve 
des dispositions de l'article 32 (2' alinéa) et de 
l'artiole 33 de la présente loi, juger directement: 

« 10 - Les affaires de pensions et les recours rela­
tifs à l'application des lois sur les emplois réservés . 
ainsi qu'à la carte du combattant; , 

" 20' - Les affaires d'élections et de contributions 
directe's et qe taxes assimilées ». 'i 

«Art. 31. -- Les sous-sections sont composées 
"chacune de trois conseillers d'Etat dont l'un est chargé 

d'exercer les fonctions de président par arrêté du 
garde des sceaux, pris après présentation du viee­
président délibérant avec le président de .la section i 
du contentieux.! 

« Le maître des requêtes- ou 'l'auditeur rapporteur ".! 
a voix délibérative. ' . . 

« Elles ne peuvent, jugér valablement que si trois 
au moins de leurs membres ayant voix délibérative, 
dont deux conseillers d'Etat, sont présents. 

« Pour le jugement des affaires, les' sous-sections 
ne peuvent statuer qu'en nombre impair; si les mem­
bresayant voix délibérative qui les composent, se .-~ 

trouvent en nombre 'pair, le plus anciel;! maître' des 
requêtes présent à la séance est appelé à siéger. Pour 
l'instruction des affaires -ou la préparation des rap­
ports, les sous-sections peuvent délibérer en nombre 
pair: en cas de partage, on appèlle le plus ancien 
des maîtres des requêtes présents à la séance. 

,( Le vice-président du oonseil d'Etat ou le président 
de, la secti.on <lu contentieux peut présider chacune 
des sous-sections. . 

« Si, par suite de vacance, d'absence ou d'empê­
chement.d'un ou de plusieurs conseillers d'Etat, une. 
sous-section ne se trouve pas en nornbre pour déli­
bérer,elle . est cornplétée par l'appel de conseillers 
d'Etat; elle peut l'être aussi, à leur défaut, mais à 
titre exceptionnel, par l'appel d'un maître des requêtes 
pris dans l'.ordre du tableau. Lesdits conseillers et 
maître. des requêtes sont désignés par le président 
de la. section dù contentieux s'ils appartiennent à cette 
section et par le Vice-président s'ils ~ppartiennel1t à 
d'autres sections; toutefoOis, 's'il y a urgence, -la dési­
gnati.on est faite, même dans ce dernier cas, par le 
président de la section du contentieux. 

En cas d'empêchement du président de la sous­:1 
section, il est remplacé par le oonseiUer le plus .ancien. 

1 

• " Art. 32. - Les affaires autres que celles de 
pensions, d'emplois réservés, de cartes du combattant, 
d'élections, de contributions directes el de taxes assi­
rimées sont, sous ,réserve des dispositions de l'article 
suivant, soumises au jugement de deux sous-sections 
réunies sous la présidence du président de la section, 
du contentieux ou à défaut sous celle du président 
de ,sous-section le plus ancien dans ses fonctions 
présent à la: séanc~. 

« Les affaires de pensions, d:emplois réservés, de 
cartes du combattant, d'élections, de contributicns 
directes _et de taxes assimilées peuvent être, sous 
réserve des dispositions de l'article suivant, renvoyées 
au jugement de deux sous-sections réunies sous la 
présidence du président de la section du contentieux 
ou à défllut sous celle du président de sous-seelion 
le plus anclen, lorsque le renvoi est demandé soit 

'par te vic~-président du conseil d'Etat, soit par le 
président de la section-.'du contentieux, soit par la 
sous-section, soit par le commissaire du Gouvernement. 

« Le vice-président peut présider les sous-sections 
li réunies. 

http:gnati.on
http:secti.on



